
République Française

Conseil Municipal
Séance publique 03/02/20

 Délibération n° 2020/13
Conventions entre la Ville de Vénissieux et le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Rhône 
et de la Métropole de Lyon

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 42

Date de la convocation : 28/01/20
Compte rendu affiché : 05/02/20

Transmis en préfecture : 05/02/20
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20200203-34921-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Hidaya SAID

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha  PRUDHOMME-LATOUR,  M.  Idir  BOUMERTIT,  Mme  Andrée  LOSCOS,  M.
Djilannie  BEN  MABROUK,  Mme  Véronique  CALLUT,  M.  Bayrem  BRAIKI,  Mme
Véronique  FORESTIER,  Mme  Sandrine  PERRIER,  Mme  Danielle  GICQUEL,  M.
Thierry  VIGNAUD,  Mme  Valérie  TALBI,  M.  Jean-Maurice  GAUTIN,  M.  Abdelhak
FADLY, Mme Amina AHAMADA MADI, M. Hamdiatou NDIAYE, M. Georges BOTTEX,
M.  Gilles  ROUSTAN,  M.  Pierre  MATEO,  M.  Jean-Louis  PIEDECAUSA,  M.  Nacer
KHAMLA,  M.  Mustafa  GUVERCIN,  Mme Sandrine PICOT,  M.  Saïd  ALLEG, Mme
Nadia  CHIKH,  Mme  Sophia  BRIKH,  Mme  Souad  OUASMI,  M.  Aurélien
SCANDOLARA, Mme Régia ABABSA, M. Maurice IACOVELLA, Mme Marie-Danielle
BRUYERE, Mme Saliha MERTANI, M. Christophe GIRARD, Mme Houria TAGUINE,
M. Nasser DJAIDJA, Mme Hidaya SAID, M. David INGLES, M. Pascal DUREAU, M.
Lotfi BEN KHELIFA, Mme Anne-Cécile GROLEAS.

Absent(e)s : M. Damien MONCHAU, Mme Maite LAM.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme  Paula  ALCARAZ  à  M.  Jean-Maurice  GAUTIN,  Mme  Marie-Christine
BURRICAND à M. Nacer KHAMLA, M. Serge TRUSCELLO à M. Pierre-Alain MILLET,
Mme  Loan  NGUYEN  à  Mme  Valérie  TALBI,  Monsieur  Frédéric  PASSOT  à  M.
Christophe GIRARD.
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Conventions entre la Ville de Vénissieux et le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Rhône 
et de la Métropole de Lyon

Direction Ressources Humaines

Mesdames, Messieurs,

La Ville de Vénissieux adhère à un ensemble de prestations auprès du Centre de gestion de la fonction
publique territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon (cdg69), pour lesquelles il convient de renouveler ou
modifier par avenant les conventions. 

1. Convention Socle commun de compétences

Comme le prévoit l’article 23 IV de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les collectivités non affiliées au cdg69
peuvent adhérer auprès de cet établissement via une convention à un ensemble de prestations dénommé
socle  commun  de  compétences.  Ces  prestations  visent  à  assurer  pour  la  collectivité  le  secrétariat  des
commissions de réforme et des comités médicaux, une assistance juridique, une assistance au recrutement
et un accompagnement individuel de la mobilité des agents hors de leur collectivité ou établissement d’origine
notamment.
Pour l’année 2020, un avenant est proposé par le cdg69 afin de revoir le coût de la prestation. 

2. Convention Médecine préventive

Depuis janvier 1996, la Ville conventionne avec le cdg69 en vue de la mise à disposition de médecins pour
assurer le suivi médical de l’ensemble du personnel. Depuis 2017, la surveillance médicale des agents est
assurée par un médecin et un infirmier spécialisé en santé au travail. A compter de janvier 2020, le cdg69
revoit les conditions financières de ce service, et propose une durée de conventionnement sur trois ans dans
le cadre d’une nouvelle convention. 

3. Convention Médecine statutaire et de contrôle

Sur le fondement de l’article 26-1 de la loi sus-citée, la Ville de Vénissieux conventionne également avec le
cdg69 pour bénéficier d’un service de médecine statutaire et de contrôle, notamment pour assurer les visites
médicales d’embauche et de contrôle de la justification des arrêts de travail. 
Une nouvelle convention est proposée par le cdg69 afin de revoir les modalités financières de facturation du
service, notamment selon la nature de la consultation demandée. 
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4. Convention Inspection en matière d’hygiène et de sécurité

La Ville a également conventionné avec le cdg69 pour un service de conseil dans la mise en œuvre des
règles d'hygiène et de sécurité par la mise à disposition d'un agent chargé de la fonction d'inspection. Un
avenant à la convention est proposé pour actualiser le montant de la prestation à compter du 1er janvier 2020.

5. Conventions Période préparatoire au reclassement

Enfin, suite à l’instauration d’une période obligatoire de préparation au reclassement (PPR) instituée au profit
des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes aux emplois de leur grade par le Comité Médical, la Ville de
Vénissieux conventionne avec le cdg69 et les agents concernés de manière nominative afin de mettre en
place  des  parcours  d’accompagnement  vers  le  reclassement.  Afin  d’assurer  la  qualité  de  cet
accompagnement, à travers des stages d’immersion dans les services et des formations adaptées, des bilans
de compétences sont systématiquement proposés aux agents concernés. La Ville s’appuie notamment pour
cela sur les services optionnels du cdg691. Ces prestations complémentaires feront l’objet d’avenants aux
conventions tripartites de PPR dont le modèle type est joint en annexe.

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 28 janvier 2020 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
- autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer les conventions avec le Centre de Gestion 
de la fonction publique territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon 
- dire que la dépense sera imputée au budget principal, aux chapitres et comptes concernés.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN

1 Décret n° 2019-172 du 5 mars 2019 permettant l’application du dispositif  de préparation au reclassement, instauré
par l’ordonnance 2017-53 portant diverses dispositions relatives au compte personnel d'activité, à la formation et à la
santé et la sécurité au travail dans la fonction publique, et qui modifie le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 relatif au
reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions
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https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/3/5/2019-172/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000682037
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000682037
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2017/1/19/RDFF1633117R/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2017/1/19/RDFF1633117R/jo/texte





















































